
Cette rétrocession voulue par le
gouvernement égyptien, mais très
critiquée dans le pays, fait l'objet
d'une série de décisions de justice
contradictoires ces derniers mois. 

Le gouvernement égyptien
avait annoncé en avril 2016 la
rétrocession à Riyad des deux
petits îlots inhabités de Tiran et
Sanafir, soulevant alors une vive
controverse et déclenchant des
manifestations contre le régime du
Président Abdel Fattah Al-Sissi. 

Depuis, le dossier est tombé
dans un imbroglio juridique: les deux
camps s'affrontent devant les tribu-
naux, et plusieurs jugements annu-
lant la rétrocession des deux îles, ou
au contraire maintenant la cession
prévue par le gouvernement, ont été
prononcés par la justice. 

En janvier, la Haute Cour admi-
nistrative avait ainsi invalidé l'ac-
cord de rétrocession, signé à l'oc-
casion de la visite au Caire du roi
Salmane d'Arabie Saoudite en
avril 2016. 

Mais hier, un tribunal des réfé-
rés au Caire a estimé que ce juge-

ment «n'était pas à prendre en
compte», selon l'avocat qui a
intenté le recours devant ce tribu-
nal, Ashraf Farahat. 

Si le jugement de la Haute Cour
administrative a été remis en
cause par le tribunal des référés
c'est parce que «le pouvoir judi-
ciaire n'a pas le droit de s'ingérer
dans des questions de souveraine-
té», a expliqué Me Farahat, préci-
sant que cette règle s'appliquait
«aux accords et traités internatio-
naux». 

Le gouvernement avait justifié
la rétrocession en expliquant que
les deux îlots, situés près de la
pointe sud de la péninsule du
Sinaï, à l'entrée du golfe d'Aqaba,
appartenaient à l'Arabie mais que
Riyad avait demandé en 1950 au
Caire d'en assurer la protection. 

Mais selon Khaled Ali, l'avocat
qui avait présenté le recours
devant la justice administrative et
obtenu l'annulation de la rétroces-
sion, le tribunal des référés n'a pas
compétence pour se prononcer sur
un tel dossier. 

Le pouvoir «essaie de créer une
fausse légitimité à travers un tribu-
nal qui n'a pas juridiction, afin de
justifier le passage de l'accord (de
rétrocession) au Parlement», a-t-il
accusé.  Le gouvernement a
envoyé l'accord de rétrocession au
Parlement dans l'espoir de le faire
entériner, mais les députés n'ont
pas encore débattu du dossier, a
indiqué à l'AFP le parlementaire
Tarek Al-Khouli, secrétaire de la
Commission des affaires étran-
gères. «Nous sommes maintenant
face à deux jugements contradic-

toires. Je pense que la question
doit être tranchée par la Cour
constitutionnelle», a-t-il précisé. 

Le jugement de dimanche inter-
vient alors que les relations entre
l'Égypte et l'Arabie Saoudite
connaissent un léger dégel après
plusieurs mois de désaccords au
sujet de dossiers régionaux comme
la Syrie ou le Yémen. 

En mars, le géant saoudien
Aramco a ainsi repris ses pre-
mières livraisons de pétrole vers
l'Égypte après une suspension de
plusieurs mois. 
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Revers pour les opposants à la
rétrocession de deux îles à Riyad 
Un tribunal des référés égyptien a infligé un revers hier

aux opposants à la rétrocession de deux îlots de la mer
Rouge à l'Arabie Saoudite en invalidant une décision de
justice précédente en leur faveur. 

«Nous voulons croire à la sincé-
rité de la partie française dans l'en-
quête sur la mort de Liu Shaoyao,
et nous apprécions les mesures de
sécurité prises par la France,
notamment par la préfecture de
police de Paris», a indiqué M. Zhai,
lors d'une réunion de travail avec le
préfet de police de Paris, Michel
Cadot. 

Le gouvernement français et la
préfecture de police de Paris ont fait
part, à plusieurs reprises, de l'im-
portance de la sécurité des Chinois

en France, ce que la Chine a
constaté selon l'ambassadeur qui
espère toutefois que «ces paroles
seront appliquées réellement». Le
représentant de la Chine en France
a par ailleurs affirmé que les efforts
de la partie française pour amélio-
rer la sécurité des touristes et rési-
dents chinois avaient été appréciés
par Pekin.  

La Chine souhaite également
une réaction raisonnable de la poli-
ce de Paris face aux protestations
de la communauté chinoise liées à

la mort de Liu Shaoyao, a indiqué
M. Zhai, appelant également les
ressortissants chinois à protester
de manière raisonnable.  

Parallèlement, l'ambassadeur a
appelé les médias français et chi-
nois à jouer «un rôle constructif»
sur cette affaire.  

La mort d'un Chinois de 56 ans
tué par la police à Paris a provoqué
des incidents et suscité une protes-
tation officielle à Pékin. 

La Chine a demandé à la
France de garantir «la sécurité et
les droits» de ses ressortissants et
«exigé» que Paris fasse «toute la
lumière sur cette affaire». La sécu-
rité des ressortissants chinois est
«une priorité des autorités fran-
çaises», a répondu le ministère
français des Affaires étrangères. 

La victime est décédée
dimanche dernier à la suite d'un tir
de la police au cours d'une inter-
vention dans un immeuble de l'est
de la capitale française, où résidait
ce père de famille. 

Mardi dernier, à la mi-journée,
une vingtaine de personnes de la
communauté chinoise étaient ras-
semblées devant le commissariat
proche du quartier où l'homme a
été tué, selon la même source. 

La veille au soir, environ 150
personnes s'étaient déjà réunies au
même endroit pour protester. Des
projectiles ont visé les forces de
l'ordre, une voiture de police ainsi
que trois autres véhicules ont été
incendiés, et trois policiers ont été
légèrement blessés. Trente-cinq
personnes ont été interpellées.

RESSORTISSANT CHINOIS TUÉ PAR LA POLICE EN FRANCE

Pékin espère que l'enquête aboutira 
à une conclusion juste 

L'ambasadeur de Chine en France, Zhai Jun, a déclaré
que la Chine espére que l'enquête judiciaire lancée par la
France sur la mort d'un  ressortissant chinois Liu
Shaoyao aboutira à une conclusion «juste et claire» afin
que les relations entre les deux pays continuent d'avan-
cer sur la bonne voie. 

Le colonel Lamin Sanneh, qui
faisait partie de la garde présiden-
tielle, et les militaires Alagie Nyass
et Njaga Jagne — qui avait com-
battu en Irak avec l'armée améri-
caine — avaient été tués lors de la
tentative de coup d'Etat de
décembre 2014, mais les circons-
tances de leur décès n'avaient pas
été clairement établies.  

C'est grâce aux informations
fournies par d'anciens membres
d'un corps d'opérations spéciales,
connus localement comme les
«Junglers» et accusés par les
Nations-Unies d'avoir pratiqué tor-
tures et exécutions sommaires,
que les autorités ont pu localiser
les cadavres des trois comploteurs. 

«Les restes du colonel Lamin

Sanneh, de Njaga Jagne et
d'Alagie Nyass ont été exhumés
vendredi dans un champ de tir mili-
taire de Tintinto, près de Kanilai, le
village natal du Président
Jammeh», a affirmé à l'AFP un res-
ponsable de la police gambienne
sous couvert d'anonymat. 

«Les enquêteurs ont été
conduits sur les lieux par des
membres des Junglers et les
restes des victimes ont été exhu-
més en présence de la police, de
l'armée et des membres des
familles», a ajouté ce responsable. 

L'ex-Président Jammeh, en exil

en Guinée équatoriale après avoir
été battu à la présidentielle de
décembre par Adama Barrow, avait
toujours refusé de répondre aux
demandes d'enquête de la commu-
nauté internationale sur les cir-
constances de la disparition des
trois hommes.  

Six autres militaires avaient été
arrêtés et condamnés — dont trois
à la peine capitale— par un tribunal
militaire en avril 2015 pour cette
tentative de coup d'Etat. Les six
hommes ont été grâciés en mars
par le chef de l'Etat et réintégrés
dans l'armée.

GAMBIE

Mise au jour des corps de trois putschistes de 2014 
Les corps de trois des instigateurs d'une tentative de

coup d'Etat en 2014 contre l'ex-Président gambien Yahya
Jammeh ont été mis au jour grâce aux informations d'an-
ciens membres de sa garde rapprochée, a indiqué samedi
à l'AFP la police gambienne.  
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COULÉE
DE BOUE

EN COLOMBIE

Le bilan 
révisé 

à 200 morts 
La coulée de boue qui a

dévasté Mocoa, dans le sud
de la Colombie, a fait 200
morts, 203 blessés et un
nombre indéterminé de dis-
parus, après des pluies tor-
rentielles, selon un bilan révi-
sé à la baisse de la Croix-
Rouge. 

«Il y a 200 morts et 203
blessés dans 17 quartiers
affectés. Nous n'avons pas
encore le nombre total de
disparus. C'est le bilan officiel
établi à cette heure par les
organismes de secours dans
la zone», a déclaré le porte-
parole de la Croix-Rouge, en
expliquant que la différence
avec le précédent bilan de
234 morts était due à une
confusion lors de l'identifica-
tion des cadavres.

Cette gigantesque coulée
de boue a fait plus de 150
morts, ainsi que des cen-
taines de blessés et disparus
samedi dans le sud de la
Colombie, suite aux fortes
pluies affectant la région
andine, Pérou et Equateur
compris. 

«Le dernier bilan des
morts est de 200», a déploré
devant la presse le Président
colombien Juan Manuel
Santos, qui s'est rendu sur
place et a déclaré l'état de
«calamité publique» pour
«accélérer» les secours. 

La Croix-Rouge a en outre
fait état de «400 blessés et
220 disparus», après cette
coulée de boue, survenue
dans la nuit et provoquée par
la crue de trois rivières au-
dessus de Mocoa, ravageant
ce chef-lieu du département
du Putumayo. 

Les images de cette ville
de 40 000 habitants, privée
d'électricité et d'eau couran-
te, sont impressionnantes:
rues envahies de boue, mili-
taires récupérant des enfants
dans les décombres, voitures
détruites et déchets partout. 

De violentes pluies, dues
au phénomène climatique El
Niño, affectent depuis plu-
sieurs semaines la région
des Andes, dans le nord-
ouest de l'Amérique latine.
Elles provoquent des inonda-
tions également au Pérou, où
101 morts et plus de 900 000
sinistrés ont été répertoriés à
ce jour, ainsi qu'en Equateur
qui déplore 21 morts et 1 280
sinistrés. 

La tragédie s'est produite
vers 23h30 vendredi (4h30
GMT samedi) à la suite du
débordement des rivières
Mocoa, Mulato et
Sangoyaco, situées en sur-
plomb de la ville, et qui ont
provoqué une «grande cou-
lée» de boue, a précisé l'ar-
mée de terre dans un com-
muniqué.

Les îles de Sanafir et de Tiran sont situées à l'entrée du golfe d'Arabie.


